
Madame / Monsieur X

(adresse)
Madame/Monsieur le Président

du Conseil départemental de (nom du département)

(adresse)
Le 17 mai 2016
LR / AR n°
Madame/Monsieur le Président,

Un arrêté, publié au Journal Officiel le 7 mars 2016, a étendu à tous les employeurs directs l'application de la nouvelle grille de classification des emplois conclue par les partenaires sociaux dans le cadre de la convention collective nationale des salariés du particulier employeur.

Cette nouvelle grille de classification est entrée en vigueur au 1er avril 2016.

Elle s'accompagne d'une revalorisation importante des salaires applicables aux emplois de la branche, revalorisation à laquelle tous les employeurs directs doivent donc obligatoirement se conformer dès le 1er avril 2016.

Afin de permettre aux employeurs directs en situation de handicap de pouvoir appliquer à leurs employés cette nouvelle grille salariale, un nouvel arrêté fixant les montants des tarifs du volet « aides humaines » de la prestation de compensation du handicap a été publié dès le 2 mars 2016.

Ainsi, le nouveau tarif applicable de la PCH en emploi direct pour l'emploi d'une assistante de vie de niveau C est de 13,61 euros par heure, et pour l'emploi d'une assistante de vie de niveau D de 14,11 euros par heure, contre 12,57 euros par heure applicable précédemment (voir ci-joint le tableau diffusé par la Direction Générale de la Cohésion Sociale du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé).

Or, à ce jour, je n'ai pas constaté lors du dernier versement de ma prestation de compensation du handicap du mois d'avril dernier l'application de ces nouveaux tarifs réglementaires.

Par ailleurs, afin de pouvoir me conformer à la nouvelle classification des emplois en vigueur, je souhaiterais connaître quelles sont les modalités pratiques pour pouvoir bénéficier du tarif applicable pour l'emploi d'une assistante de vie niveau D. En particulier, j'aimerais savoir quelle forme doit prendre l'attestation d'apprentissage liée aux gestes de soins délégués (délégation de soins prévue par l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique), et auprès de quel(s) professionnel(s) de santé je dois m'adresser, pour vous la faire établir. 

Ces deux informations que je vous demande sont pour moi capitales.

En effet, la loi me fait désormais obligation, en tant qu'employeur direct, d'appliquer à mes salariés la nouvelle classification d'emplois et la nouvelle grille salariale de la convention collective nationale depuis le 1er avril 2016. 

À défaut, je suis directement exposé(e) au risque d'être poursuivi(e) par l'un ou l'autre de mes salariés devant le Conseil de Prud'hommes pour non-respect de mes obligations d'employeur.

Or, je ne peux remplir mes obligations que si je dispose de la certitude de bénéficier des fonds financiers nécessaires pour les assumer.

Par conséquent, je vous demande par la présente de bien vouloir procéder dans les plus brefs délais à l'application des nouveaux tarifs et montants applicables à l'élément « aide humaines » de la PCH, conformément à l'arrêté du 25 février 2016.

Tous les contrats de travail qui me lient à mes salariés assistants de vie, qui interviennent dans le cadre de la prestation qui m'a été attribuée par la CDAPH pour compenser mes besoins en aides humaines doivent être modifiés.

Je suis donc dans l'obligation d'avancer des salaires et des charges sociales d'un montant nettement supérieur à celui qui était précédemment couvert par l'ancien tarif de la PCH.

Je vais donc très rapidement me retrouver dans une situation financière critique, si vos services n'effectuent pas la mise en application immédiate de cette nouvelle réglementation.

À défaut, je me verrai malheureusement dans l'obligation de demander à votre collectivité une indemnisation, et le cas échéant, de saisir la Commission Départementale d'Aide Sociale (CDAS), pour retard financier préjudiciable dans l'application des textes réglementaires en vigueur, ce d'autant plus qu'il s'agit de la prise en charge d'un besoin qui - comme vous le savez - m'est vital.

Je reste néanmoins confiante dans la volonté du Conseil départemental de (nom du département) de respecter les lois de notre pays.

Dans l'attente de votre réponse,

Je vous prie d'agréer, Madame/Monsieur le Président, l'expression de mes salutations distinguées.

